
RG N° 00/00040 AU NOM DU PI~IUPLE FRANCAIS

CRWBRE C{)MMERCIALE

Appel d'une décision (No RG 97J016'96 -troisième chambre)
rendue par le Tribunal de Commerœ dt~ GRENOBLE
en date du 08 novembre 1999 il
suivant déclaration d'appel du 03 Décembre 1999 ~

APPELANT :

Monsieur r~ F'
né le ..19~ à V
de nationalité Française
,

'38\

38:

représenté par la SELARL DAUPHIN" ,& NEYRET (avoués à la Cour)
assisté de Me KAIS (avocat au barrea11 de GRENOBLE)

INTIMEES:

SA F- ci-devant [ prise en la personne de son
représentant légal en exercice demeurant en cette qualité audit siège

2'

94'

A"

représentée par la SCP GRIMAUD (a'/oués à la Cour)
assistée de Me BOZZARELLI (avoca1: ;~u barreau de GRENOBLE)Grosse délivrée

2 OC1. 2001le: 1

S.C.P. CALAS SA C- ,F~ plrise en la personne de son représentant légal en
exercice demeurant en cette qualité audit siège 1S.C.P. GRIMAUD

Me RAMllLON 1

S.C.P. POUGNAND

69~

représentée par Me Marie-France ~~.ILLON (avoué à la Cour)
S.E.LA.R.L. DAUPHIN & NEYRET
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COMPOSITION DE L!\ COUR:

LORS DU DELIBERE :

Monsieur Georges BAUMET, Conseill,~r faisant fonction de Président,
Madame Cla~d~-Françoise KUENY, O)~iller, ]:;:j
Madame Christiane BEROUJON, Conseiller, ,}{

DEBATS:

A l'audience publique du 05 Juillet 200Jl,

Monsieur Georges BAUMET, Conseiller, chargé d'instruire l'affaire, en présence
de Madame Christiane BEROUJON, Co]Il:~iller assisté de Madame PELISSON,
Greffier a entendu les avoués en leurs co][liclusions et les plaidoiries des avocats,
les parties ne s'y étant pas opposées, conibtrmément aux dispositions des articles
786 et 910 du Nouveau Code de Procéd1u:re Civile.

fi en a rendu compte à la Cour dans son délibéré et l'arrêt a été rendu à l'audience
de ce jour, 1

* "* * * * * .. ..

M. L
activité de P;

r qui E!Xerce à c~ D.
a sigrlE! le 22 novembre 1994 :

une

-un contrat de maintenan<:e de télé-vidéo avec la SA C
F'

-un contrat de location de vidléo interne avec la SA L

-une autorisation de prélèvement au profit de la SA L

M. L F a récep1:ionné le matérielle 24 novembre
suivant, et a payé régulièrement les échéances jusqu'à novembre
1995.

,
La SA L , q~ pas (Jltltenu de réponse à ses relances,

a résilié le contrat de location et a assigné M. L F
devant la juridiction commerciale pOlJr obtenir paiement, notamment,
des loyers impayés et d'une indemnité de résiliation.
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M. 

L F a appel4~ en cause la SA C

Par jugement erl date du 8 rlovembre 1999, le Tribunal de
Commerce de GRENOBLE a condamru~ M. l ~ F" à payer
à la SA L~ -les sommes de ;Z.855,55 F au titre des 4 loyers
échus, de 9.081,30 F pour les 15 lo,'.~rs à titre de dédommagement,
et de 2.000 F à la SA C. ,allJ titre de l'article 700 du N.C.P.C.

M. L F ; qui éI formé appel de ce jugement,
sollicite, par dernières conclusions E!n date du 3 avril 2000 et par
réformation, le débouté des demandles de la SA L -.en raison
de la nullité du contrat par suite des manoeuvres dolosives du
fournisseur, la SA C j ou Pl:>ur non respect des dispositions
du Code de la Consommation, notal1nment, le délai de réflexion de 7
jours, et le bordereau de rétractaltion, ainsi que l'allocation des
sommes de 5.000 F par application dE! l'article 700 du N.C.P.C., et de
5.000 F à titre de dommages et intér,êts pour procédure abusive.

Subsidiairement, il fait valoir que la clause relative à la
résiliation du contrat et à l'indemnitÉ! pour résiliation est abusive et
doit être réputée non éc:rite ou, très ~;ubsidiairement, est assimilable
à une clause pénale qui doit être récllJite.

La SA L~ ,. qui est devenu la SA F , par ses
dernières écritures en date du 13 juin 2000, demande, par
réformation partielle du jugement dléféré, le débouté des demandes
de M. L F fondées sur les dispositions réglementant le
démarchage à domicile et les clauses abusives, ainsi que la
condamnation de celui-ci à lui verselr les sommes de 25.164,86 F au
titre des contrats résiliés, et de 5.000 F par application de l'article 700
du N.C.P.C.

Subsidiairement, elle demandE~ la condamnation de la SA C'
F à lui verser les sommes de ~~0.061,36 F en remboursement
du matériel litigieux, et de 5.000 F ~;lJr le fondement de l'article 700
du N.C.P.C. Il

La SA C' -f sollicite, piar dernières conclusions en date
du 5 octobre 2000, la confirmation dliJ jugement déféré et l'allocation
de la somme de 10 000 F au titre dE~ !'article 700 du N.C.P.C.
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MOTIFS DE LAüClS1Q8 :

et le

Attendu que, quelques soienlt les propos qui ont pu lui être tenu5
lors de la conclusion de ces contrats (sur lesquels la Cour ne dispose
d'aucune information), et même s'il apparaît que les deux conventions
constituent une seule et même o~.ération économique, il reste, en
raison des termes explicites de chacune d'elles, que M. L
F .ne peut valablement pl~étendre qu'il a eu la conviction de
ne signer qu'un seul et même acte ainsi que de ne pas s'engager par
un contrat de location avec la SA L ; d'autant que, dans ce
dernier contrat, il a rempli le formulaire de prélèvements bancaires;

Attendu que, par confirmatioln du jugement déféré, M. L
F sera donc débouté de Sia demande en nullité pour dol du
contrat de location;

20 -Sur le resoect des Ijisgositions rf~latives au démarchage à domicile
(articles L 121-21 et slJivants du Cclde de la Consommation

Attendu que M. L -F' n'a pas souscrit les contrats
de location et de maintenance du matériel de télésurveillance en
qualité de simple consommateur açlissant pour la satisfaction de ses
besoins personnels, mais en qualÏ'tt~ de commerçant, dans un but
professionnel, pour une meilleure exploitation de son fonds de
commerce;

Attendu qu'ainsi, lesdits contrats souscrits ayant un rapport
direct avec l'exploitation du magasiln de M. l F ;~s
dispositions invoquées par lui du Co,de de la Consommation (délai de
réflexion-absence de formulaire de rétractation-clause abusive) ne
sont pas applicables, en vertu de l'article L 121-22-40 dudit Code;
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Attendu que, ~Iar confirma1:ion du jugement déféré, M. L
F sera donc débouté dE~ sa demande en nullité des contrats
litigieux pour non respect du Cod.! de la Consommation;

30 -Sur la modération de la cIausE~ relative à l'indemnité de résiliation

Attendu que, rnême si la rlésiliation des contrats litigieux doit
être mise aux torts dE~ M. L f qui ne justifie pas avoir
contesté le bon fonc.'tionnement du matériel auprès du loueur ou
auprès de la SA C , il n'en demeure pas moins que les
premiers Juges ont parfaitemen1t calculé le préjudice de la SA
L -"- (la SA F ) après; reprise du matériel standard qui a
certainement pu être installé dan!; un autre commerce, à hauteur de
15 loyers d'un montalnt de 605,4:~ F chacun;

Attendu qu'ainsi, par cCJlnfirmation du jugement déféré,
l'indemnité de résiliation, qui, c:ompte tenu de ses modalités et
fonctionnement cont:ractuels s'an,alyse en une clause pénale, sera
réduite en se sens, E!t comprendra la clause pénale proprement dite
de 10 % également prévue au corltrat ;

Attendu que les premiers JlJ~~eS ont à juste titre mis à la charge
de M. L F: .le règlement des 4 loyers impayés;

envers la SA C:40 -Sur la demande de la SA F-

Attendu que la SA C n'étant aucunement
responsable de la réduction de l'indemnité de résiliation à laquelle il
vient d'être procédé par la Cour, lél SA F sera déboutée de sa
demande de remboursement qu'elle formule envers celle-ci ;

~- Sur l'aQQlicatiorl de l'article 'ZOO du N.C.P.C. et les déQens

Attendu qu'il serait inéqlJitable de laisser à la charge des
intimées la totalité des frais irrépÉ!tibles de Justice, en sorte qu'il leur
sera alloué, à chacune, outre la somme déjà arbitrée à ce titre par la
décision déférée à la SA C celle de 3.500 F par application
de l'article 700 du N.C.P.C. En c:ause d'appel;

Attendu que M. L I~ ., qui est débouté de
l'essentiel de ses d~emandes, le sera egalement de celle au titre de
l'article 700 du N.C"P.C., de mêlT1e qu'il devra supporter l'intégralité

des dépens;
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PAR CES MOTIFS

LA COUR~

Statuant publiquf!ment et C(]'11tradictoirement,

Après en avoir dÉ!libéré conf'Dlrmément à la loi,

DÉCLARE les appels recevable~; en la forme,

Au fond,

CONFIRME en toutes ses cjispositions, pour les motifs susvisés,
le jugement rendu le 8 novembre~ 1999 par le Tribunal de Commerce
de GRENOBLE, 1

y rajoutant,

CONDAMNE M. l F à verser à la SA
c~ et à la SA F , chacune, la somme de 3 500 F
sur le fondement de l'article 700 du N.C.P.C. en cause d'appel.

DÉBOUTE la SA F je sa demande envers la SA
c:

FAIT MASSE de!; dépens de première instance et
d'appel, et condarnne M. L F -à les payer, dont
distraction au profit de la SCP C:iRIMAUD, Avoué, qui pourra recourir
aux dispositions de l'article 699 du N.C.P.C.

PRONONCE publiquement et siçJl1é par Monsieur BAUMET, Conseiller,
et par Madame PELISSON, Greffier 1 V

'"'


